
Le Burundi ne signera pas le projet d'accord de partenariat entre l’EAC et l'UE

  @rib News, 08/09/2016 â€“ Source Xinhua  Le Burundi a averti aux instances dirigeantes de la CommunautÃ© d'Afrique de
l'Est / East african community (CAE/EAC) qu'il ne signera pas le projet d'accord de partenariat entre la CAE et l'Union
EuropÃ©enne (UE), a indiquÃ© jeudi dans son Ã©dition de la mi-journÃ©e la radio-tÃ©lÃ©vision nationale du Burundi (RTNB) sans
citer nommÃ©ment la source de cette annonce.  Cette annonce a Ã©tÃ© faite quelques heures aprÃ¨s l'ouverture d'un
sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de lâ€™EAC jeudi Ã  Dar-Es-Salaam (Tanzanie) pour examiner notamment ce
projet d'accord entre la lâ€™EAC et l'UE.  
  A ce jour, lâ€™EAC regroupe six Etats, Ã  savoir le Burundi, le Kenya, la Tanzanie, le Rwanda, l'Ouganda et le Soudan du
Sud.  Depuis le 14 mars 2016, les instances dirigeantes de l'UE ont annoncÃ© la suspension des appuis financiers directs
au gouvernement burundais, et conditionnÃ© la reprise de l'aide directe Ã  la coopÃ©ration avec le Burundi, Ã  des "progrÃ¨s
substantiels" enregistrÃ©s dans le processus du dialogue politique inter-burundais.  Le ministre burundais des Relations
extÃ©rieures et de la CoopÃ©ration Internationale, Alain-AimÃ© Nyamitwe, participe Ã  ces assises rÃ©gionales en qualitÃ© de
chef de la dÃ©lÃ©gation burundaise, qui comprend Ã©galement la ministre Ã  la PrÃ©sidence chargÃ© des Affaires lâ€™EAC CAE,
LÃ©ontine Nzeyimana, et celle en charge de la Justice, AimÃ©-Laurentine Kanyana.  A l'ordre du jour de ce sommet, est
inscrit Ã©galement l'examen du rapport sur l'Ã©tat des lieux du dialogue politique inter-burundais sous l'Ã©gide du co-
facilitateur rÃ©gional de lâ€™EAC et ancien chef d'Etat tanzanien, Benjamin Mkapa.  Ce dialogue vise Ã  mettre fin Ã  une crise
politico-sÃ©curitaire survenu au Burundi depuis fin avril 2015 Ã  la suite d'un dÃ©clenchement d'un mouvement de
contestation, par des partis politiques d'opposition, dÃ¨s l'annonce d'un autre mandat prÃ©sidentiel de l'actuel chef d'Etat
burundais, Pierre Nkurunziza.  Dans un communiquÃ© de presse diffusÃ© la veille de la tenue de ces assises rÃ©gionales,
quatre organisations de la sociÃ©tÃ© civile (OSC) proches de l'opposition, avaient Ã©crit au chef d'Etat tanzanien et prÃ©sident
en exercice de lâ€™EAC, John Pombe Magufuli, pour demander son implication, en ce qui concerne la prise des "mesures
contraignantes" contre le gouvernement du prÃ©sident Nkurunziza.Â   
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